REGLEMENT DE DEONTOLOGIE DES OPCVM 

DE L’AFG-ASFFI

Dispositions spécifiques concernant le gestionnaire de fonds commun de placement d’entreprise, y compris le cas échéant pour ses activités de teneur de comptes individuels

Ce texte n'est pas un nouveau règlement

mais un complément du texte adopté le 3 avril 1997.

_____________

PREAMBULE

Dans le dispositif de l’épargne salariale en France, le fonds commun de placement d’entreprise (FCPE) tient une place prépondérante du fait de la multiplicité des besoins auxquels il peut répondre. Il fait l’objet d’une réglementation spécifique qui le différencie fortement des OPCVM à vocation générale. Il apparaît donc comme un OPCVM d’un type particulier qui présente notamment les caractéristiques suivantes :

· L’entreprise qui est à l’origine de la demande de création d’un FCPE joue le plus souvent à la fois un rôle de promoteur et de distributeur.

· Le choix de la société de gestion, la surveillance et le contrôle de la gestion sont confiés à un organe, le Conseil de Surveillance du FCPE, qui regroupe les représentants du personnel et de la direction de l’entreprise.

· Les porteurs de parts du FCPE, le plus souvent des salariés bénéficiaires des régimes de participation et de plan d’épargne, ne sont ni des créanciers ni des porteurs d’OPCVM identiques aux autres. En ce qui concerne les FCPE investis dans les actions de l’entreprise, l’intérêt du porteur s’analyse à la fois comme celui d’un investisseur et surtout d’un salarié soucieux de la prospérité de la société et de la garantie de son emploi.

· Le gestionnaire de FCPE est le plus souvent teneur de comptes individuels, fonction qui pour les OPCVM à vocation générale est généralement assurée par le conservateur ou le distributeur. De ce fait, il doit disposer de moyens logistiques importants. Cette situation explique pourquoi la gestion des FCPE apparaît très concentrée, étant généralement exercée par des sociétés affiliées à des groupes bancaires ou financiers exerçant des activités multiples. Ces groupes, qui sont en contact habituel avec les entreprises, sont des intervenants majeurs dans la promotion des produits et services commercialisés dans le domaine de l’épargne salariale.

Les FCPE ont essentiellement pour objectif la gestion dans un cadre fiscal privilégié des fonds en provenance de l’intéressement et de la participation ou d’une épargne volontaire, souvent abondée par l’entreprise. La gestion des FCPE peut être diversifiée, elle se rapproche alors de celle des OPCVM à vocation générale, ou spécialisée. Elle peut également avoir pour objectif d’investir exclusivement ou essentiellement dans les actions cotées ou non cotées d’une entreprise. Les FCPE qui sont investis dans des titres non cotés sur un marché réglementé présentent des risques déontologiques particuliers.

La spécificité des FCPE explique que le règlement de déontologie des OPCVM de l’AFG-ASFFI prévoit que certaines de ses dispositions peuvent poser, en ce qui les concerne, des difficultés d’application et justifie donc des aménagements :

· Certaines dispositions du règlement de déontologie des OPCVM ne sont pas applicables aux FCPE, notamment pour des raisons réglementaires. Il s’agit des dispositions 14 - 15 - 16-2ème alinéa - 17.

· Des dispositions particulières s’appliquant au gestionnaire de FCPE, y compris le cas échéant pour ses activités de teneur de comptes individuels, apparaissent justifiées par les spécificités dont il est fait état ci-dessus. Elles font l’objet du présent complément au règlement de déontologie des OPCVM de l’AFG-ASFFI.

______________

DISPOSITIONS

1. Bien qu’il n’ait pas de responsabilité en la matière, le gestionnaire doit s’assurer dans toute la mesure du possible que les décisions prises au sein de l’entreprise, en vue de la création d’un FCPE, sont en conformité avec la réglementation. Il doit notamment veiller à l’existence :

· d’un règlement du plan d’épargne ou d’un accord de participation,

· de résolutions de l’Assemblée Générale et de décisions du Conseil d’Administration lorsque le fonds intervient dans des opérations financières sur les titres de l’entreprise.

2 Le gestionnaire doit faire preuve de diligence pour que le Conseil de Surveillance se réunisse au moins une fois par an.

3 Le gestionnaire doit veiller à ce que le gérant de portefeuille responsable à la fois de la gestion d’un FCPE ayant pour objet l’acquisition et la détention des actions d’une entreprise et de celle d’autres OPCVM susceptibles d’être investis dans les titres de la société concernée ne soit pas placé en situation de conflit d’intérêt. Il doit mettre en place une procédure à cet effet.

4 Le gestionnaire doit veiller à ce que le Conseil de Surveillance ou les porteurs de parts puissent exercer, dans le cadre de la réglementation en vigueur, leurs droits d’actionnaire et notamment les droits de vote selon les dispositions prévues dans le règlement du fonds. Sur leurs demandes, le gestionnaire doit donc s’assurer, dans la mesure du possible, que l’établissement conservateur fait le nécessaire pour que soit transmis au Conseil de Surveillance ou aux porteurs dans des délais normaux toutes les informations et documents dont ils ont besoin pour exercer leurs droits d’actionnaires.

Le gestionnaire peut offrir au Conseil de Surveillance, en ce qui concerne l’exercice des droits de vote, un service de conseil qui doit être formalisé. Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, ce service ne doit pas concerner les FCPE qui ont pour objet d’investir exclusivement ou essentiellement dans les titres de l’entreprise concernée.

5 En cas d’offre publique d’achat ou d’offre publique d’échange sur les titres de l’entreprise, le gestionnaire du FCPE doit informer le Conseil de Surveillance des modalités de l’opération et lui demander de prendre position. Seuls les membres du Conseil de Surveillance sont en effet à même de déterminer l’intérêt des porteurs prenant en compte l’attrait financier de l’opération et l’intérêt social de leur entreprise notamment en terme de défense de l’emploi. En l’absence de prise de décision du Conseil de Surveillance, le gestionnaire prendra celle qui lui paraît la mieux appropriée à l’intérêt financier des porteurs.

6 La défense du principe de l’égalité des porteurs doit conduire le gestionnaire à s’interdire toute rétroactivité dans le traitement comptable des souscriptions-rachats.

7 S’il apparaît au gestionnaire, compte tenu des informations précises qu’il peut avoir, que l’application de la méthode utilisée pour la valorisation des titres non cotés conduit à la fixation d’un prix qui pourrait être contesté, il doit en informer le Conseil de Surveillance et le Commissaire aux comptes du FCPE.

8 Les procédures de souscriptions-rachats doivent permettre, quel que soit le mode de règlement, une mise à disposition des fonds revenant au porteur dans des délais qui correspondent aux usages de place.

9 Le gestionnaire, qui propose aux salariés d’une entreprise une large gamme de FCPE en vue de répondre aux objectifs différenciés des porteurs, doit proposer aux Conseils de Surveillance de prévoir un nombre de période d’intervention approprié en vue de faciliter les arbitrages réalisés par les porteurs.

10 Les souscriptions et les rachats étant souvent concentrés sur de brèves périodes dans l’année, le gestionnaire peut avoir intérêt à passer des accords avec des intermédiaires qui se porteront contrepartie. Ces opérations ne doivent pas nuire à l’intégrité du marché et doivent être réalisées en prenant uniquement en considération la défense de l’intérêt du porteur.

11 Du fait de son positionnement dans la distribution des FCPE, le gestionnaire ne peut avoir de contact avec le porteur, au moment de la souscription initiale. Outre la notice d’information, il doit mettre à disposition les informations nécessaires à la Direction de l’entreprise et au Conseil de Surveillance en vue d’informer le souscripteur sur les objectifs et le niveau de risque des FCPE concernés.

Les modalités d’information des porteurs sont définies dans le règlement du fonds. En outre, il apparaît souhaitable qu’un contrat entre le gestionnaire et l’entreprise définisse le rôle et la responsabilité de chacun en la matière.

12 Le gestionnaire doit s’interdire toute pratique ayant pour objet de promouvoir des services bancaires qui ne concernent pas directement la tenue de compte des porteurs ou la gestion pour compte de tiers, et notamment les offres de crédit. Dans ses démarches commerciales et dans ses participations à des appels d’offres, il doit s’interdire de promouvoir ou de proposer ce type de service, notamment dans le cadre d’une utilisation abusive du fichier des porteurs de parts. S’il appartient à un groupe à capacité multiple, il doit informer son actionnaire de l’existence de cette disposition dans le règlement de déontologie de l’AFG-ASFFI.

13 Le gestionnaire teneur de comptes se doit de respecter strictement les obligations prévues par la réglementation en vigueur dans le domaine de la constitution et de la transmission de fichiers de données nominatives concernant les porteurs de FCPE. Il doit s’interdire toute transmission de fichiers à titres onéreux ou moyennant contrepartie.

14 Le présent règlement de déontologie de l’AFG-ASFFI doit être communiqué au Conseil de Surveillance du FCPE.

